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Le présent rapport est une compilation des propositions faites par les 

Comites Restreints dont les travaux ont chaque fOIs prolongé ceux des 

« focus groups }) 

Ce rapport est conçu dans le but de mettre à niveau les participants à 

1 atelier prévu les 28 29 et 30 Octobre 1997, à l'effet de valider la future 

strategie de 1 USAIDjSENEGAL 1998-2006 

Il Informe sur les cadres de résultats affinés par les Comites Restreints et 

transmis a 1 USAIDjSENEGAL au terme des rencontres de Septembre 1997 au 

Novotel de Dakar 

Ces différents cadres de résultats ont encore fOit 1 objet de travaux de 

raffinement au sein de 1 USAIDj SENEGAL pour tenir compte de la double 

préoccupation de mOintenlr 1 esprit et la substance des proposlt'ors emlses 

par les partenaires et des Interêts gerables de 1 USAID Ces modifications 

seront portees à la connaissance des participants et dlscutees lors des 

travaux de 1 Atelier 

Le présent rapport fOit partie de la documentation de référence du 

prochOin Atelier En consequence nous Invitons tous les partiCipants à 

1 étudier dans le détOiI et à le détenir pendant les sessions de cet Atelier 

Bon ne réception -

USAID SENFG,AL IStr., cgr~ 19982006 
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1 - C--'>~XIE 

Dans le cadre de la formulation de sa future stratégie d'lnteNentlon 

au SENEGAL (1998-2006), l'USAIDjSENEGAL a entrepns depuIs plusieurs 

mOIS, une séne d'actions, d'études, de rencontres formelles et 

Informelles d'ateliers de réflexion et de formation pour poser avec ses 

partenOires les bonnes questions et envisager les solutions les plus 

appropnées et les mieux partagées par les acteurs Impliqués dans leur 

mise en oeuvre 

En vue d'approfondir la réfleXion et de l'affiner davantage sur les 

plans technique et méthodologique, elle a organisé, apres les 

Journées de réfleXion du Méndlen Président (en Avnl 1997) et de Saly 

Portudal (04-07 Août 1997) un atelier de formation de formateurs avec 

l'apPuI technique de la firme « The Mitchell Group Inc (TMG))) et le 

Cabinet MGP-Afrlque 

Cet atelier aVOIt pour but d apporter un éclOirage méthodologique 

plus poussé sur 1 élaboration d un cadre de résultat sUivant les Critères 

spécifiques et contextuels de 1 USAID 
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Il - RAPPEL DU MANDAT 

Aux termes du contrat No 685-0-00-97-0054-00 du 30 JUillet 1997 la 
flrrne locale MGP-Afnque adJudlcatOire de ce contrat, se vOyOlt 
asslgne~ les tâches sUivantes 

• organisation maténelle des réunions des ({ focus groups» en vue de 
l'affinement des Cadres de Résultats dont les esquisses aVOlent été 
réalisées lors des sessions précédentes en Août à Saly , 

• assistance technique, en termes de facIlitation aux ({ focus groups» 
pour la réalisation des attendus des présentes sessions (Sept 1997) 

• pnse en charge de tous les aspects administratifs et logistiques en vue 
d un bon déroulement de ces ateliers qUI dOivent se tenir 
respectivement du 08 au 26 Septembre 1997 

Le présent rapport constitue un compte rendu des travaux des 
Comités Restreints des troIs objectifs stratégiques Décentralisation 
Secteur Pnvé et Santé 

III -DEROJJlEMElill:LQRGANJSAILOR~ESJRA V AUX 

Les travaux des « focus groups» chargés d'affiner les objectifs 
stratégiques retenus lors des ateliers de Saly Portudal 04 - 07 Août 
1997 se sont déroulés à 1 hôtel Novotel Dakar du 

- 08 - 12 Septembre 1997 pour 1 OS Décentralisation 
- 15 - 19 Septembre 1997 pour 1 OS Secteur Pnvé 
- 22 - 26 Septembre 1997 pour 1 OS Santé 

Les travaux de chaque atelier ont été ouverts par Madame Anne 
Williams et Monsieur Allan Reed respectivement Directeur et Directeur 
AdjOint de la MISSion de 1 USAID au Sénégal 
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Au cours des différentes allocutions d ouverture, la Direction a à 
chaque fOIS, commencé par souhOiter la bienvenue aux participants 
avant de rappeler les objectifs du re-engeneenng, de préciser le blen­
fondé de l'approche particIpatIVe les attentes de l'USAID et les 
objectifs spécifiques à chaque OS 

D une manière générale, les participants ont disposé des documents 
sUivants pour faCIliter leur contnbutlon aux travaux des « Focus 
groups~» 

• un agenda de l'atelier, 
• un communiqué de l'USAID, 
• la définition des concepts de base 
• le cadre de résultats, 
• les termes de référence des commissions 
• la gnlle d'analyse des Indicateurs 
• la note sur les buts de l'USAID 

Parmi tous ces documents, Il Importe de relever le communiqué de 
l'USAID qUI, dans sa substance, rappelle les pnnclpales étapes du 
processus en cours et livre des Informations Imporrantes sur les 
contours souhaitables de la prochOine stratégie de 1 USAID De plus Il 
annonce, argumente et présente la pnse en compte du troIsième 
objectif stratégique « Santé» 

En plus de cette documentation de base, des notes et exercIces 
spécifiques à chaque Objectif Stratégique ont été élaborés et mis à la 
diSposItion des partIcipants 

La participation aux différents ateliers a été bonne En moyenne une 
clnquantOine de personnes (partenOires béneflCIOIres représentants 
de 1 Etat et des Collectivités locales etc) a aSSidûment SUIVI les 
sessions de chaque « focus group ) 

Les travaux des troIs {( focus groups» se sont déroulés selon le même 
schéma général 
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Une première partie des travaux a vu la participation de 1 ensemble 
des membres du FG pour essentiellement définir les cadres de 
résultats En ce qUI concerne le secteur pnvé et la décentralisation les 
« focus groups» se sont évertués à affiner les propositIons faites lors des 
ateliers tenus en Août à Saly Pour le troIsième OS relatif à la Santé, Il 
s'est agi d une première esquisse de cadre de résultat 

La seconde partie a été consacrée aux travaux des Comités restreints 
dont le~ mandat a porté sur l'approfondissement technique des 
cadres de résultats proposés par les FG pléniers Ces travaux ont 
ensuite été présentés à la direction de l'USAID lors d'une séance de 
restitution 
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RESULTATS DES TRAVAUX DES COMITES RESTREINTS 

-/ DECENTRALISA TlON 
-/ SECTEUR PRIVE 
/ SANTE 
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RESULTATS DES TRAVAUx DU COMITE RESTREINT 

USAID/SEt,EGAL /Strateg,e 1998-2006 Cabinet Cor~11 

H~ 
q 



10 

S_CJiEMAJLLLCA~EJ1E~_SlJJ1.AI 

Exeroloe effeotlf par les pouvoirs 
looaux et leurs partenaires de oompe tenoes 

deflnles dans le o::adre de la DECENTRALISATION 
(dans les zones olble es) 

1 
L l l 1 

Capacité s techniques et Accè s et mobilisation accrus Participation populaire accrue Exercice effectif des compé tences 
managé nales appliqué es (utilisé es) des ressources fmanclé res dans la gestion des affaires locales transfé ré es en GRN/ENV 

au niveau local 

Systè me d Information Mé canlsme d allocation ChOIX dé mocratlque des élus Connaissance acquise 

r- cré é s et accessibles 
c-

des ressources fmanclè res et des dmgeants des orgamsaOons des textes de la dé centralisation 
assouplis et adapté s 

r-
partenaires effectif r-- relatifs à la GRN/ENV 

Capacité s Institutionnelles Coopé ration dé centralisé e Soclé té cIvile renforcé e dans Accé s accru aux RN/ENV 

r-
des collectivité s et organisations - avec les partenaires amé IIoré e 

f--
sa participation aux affaires 

~ 

de base renforcé es et dé veloppé e locales 

Techniques dé laboratlon Fiscalité locale et effort GestIOn efficace et transparente Utilisation accrue des services 
_ outils techniques de planificatIOn - fiscal amé IIoré s des activité s au niveau local et technologies en GRN/ENV 

de gestion utilisé 5 
r-

par tous les acteurs -

Fonds de dotatIOn de la Systè me de communication Capacite Accrue de services 

- dé centralisation et fonds 
'-

sain et efficace - et technologies de GRN/ENV 
dé qulpement des collectivité s 

locales renforc6 s 
-- ._- ._~ ----_._-- -_. - -
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1 - lliIITUlE DE L'OS 

La formulation retenue pour l'obJectif stratégique est la sUivante 

EXERCICE EFfECTIF PAR LES POUVOfRS LOCAUX Er LEURS PARTENAIRES DE 
COMPE1'ENCE& DEfiNIES DAN5= lE CADRE DE LA DECENTRALISATION (DANS 

~ 

LES ZONES CIBlEE5=) 

Il - INDICATEURS DE L'OS 

• Pourcentage de la population satisfaite de l'exercice des 
compétences définies, 

• Taux d'exécution des budgets et programmes des collectivités 
locales, 

• Régulanté des réunions statutaires, 

• Taux d'exécution des déCISions pnses dans les cadres de concertation 

III - CONDITIONS CRITIQUES 

• Un Climat de stabilité SOCiale, Institutionnelle et démocratique 
continue d eXister 

• Une volonté politique continue et partagée pour 

- 1 affectation de ressources humOlnes de qualité au niveau local, 

- la mise en place d Institutions d accompagnement (comIté 
économique et SOCial agence régionale de développement) 
opérationnelles, 

- la fourniture de moyens maténels et logistiques 
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• Les bOllleurs de fonds et les partenOlres au développement 
acceptent de travOIller directement avec les populations et mettent 
en place des mécanismes de financement qUI s'adaptent au 
contexte 

• L'absence (non eXistence) de calamités naturelles 

IV - UAISONS CAUSALES 

Rappel des Résultats IntermédlOlres Clés 
1 

• RIC l capacités techniques et managénales appliquées (utilisées au 
niveau local) 

• RIC2 accès et mobilisation accrue des ressources financières 
• RI03 participation populaire prévue dans la gestion des affOires locales 
• RIC4 exercice effectif des compétences transférées en 

GRN/ENVIRONNEMENT 

• Les Connaissances, Compétences et Attitudes (CCA) permettent de 
lever les contrOlntes liées au faible niveau de formatIon technique et 
managénale des acteurs 

• Ces CCA assurent l'élaboration et l'utilisation d'outils qUI autonsent 
1 exercice effectif des compétences définies 

• Plans et Programmes et Activités élaborés par les Collectivités 
Locales 

• Systèmes d'Information Opérationnels 
• N!veaux d Investissement Accrus 

~ésultQts Intermé-.diaJœs.JRD 

RI 1 

• Systèmes d'Information Créés et Accessibles 
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L'exerclce effectif de compétences requiert un «know-how» mOIs 
celuI-cI ne sera pertinent que s'II est basé sur des données fiables et 
régulièrement mises à Jour selon des techniques éprouvées En effet, 
une bonne conception/planification de plans et programmes passe 
nécessOirement par l'utilisation d'Informations fiables et 
continuellement mises à Jour c'est le cas des Plans de Gestion de 
Terroir qUI demandent de recueillir (avec des techniques sophistiquée!> 
de télédétection, d'Imagene sattelltOire et autres) des données sur les 
populations, leurs répartition spatiales, les différents cours d'eau et les 
effectifs animaliers et leurs différentes capacités de charge 

Ces systèmes d'Information dOivent reposer sur des formes 
d'organisation éprouvées de collecte, de trOitement, de stockage et 
d'analyse de données de base 

RI2 

• Capacités Institutionnelles des Collectivités et Organisations de Base 
renforcées 

La mise en oeuvre effective et durable de la décentralisation suppose 
que les Collectivités Locales et leurs partenOires Oient la capacité 
éVidente de concevoir des programmes et de les exécuter au mieux 
des Intérêts des populations 
Le constat actuel montre que les différents acteurs présentent des 
fOlblesses éVidentes du pOint de vue InstitutionneL malgré la 
responsabilité énorme qUI leur Incombe 

En effet, certOines structures fédératives de collectivités locales ou 
d'organisation de base ont une eXistence réellement nationale et sont 
suffisamment représentatives ToutefOIS, leurs organisations restent à 
parfOlre 

" en est OInSI des Organisations de Base et les Collectivités Locales qUI 
sont des organisations souvent sans représentativité réelle au niveau 
local comme le Cadre National de Concertation des Ruraux (CNCR) 
et ses différentes composantes (FONGS et autre GIEs) et 1 Association 
des Présidents des Conseils Ruraux (APCR) 
Le CNCR est un cadre pour des Organisations et Groupements 
d'Intérêt Economique (GIE) ruraux qUI a Joué un rôle pnmordlal dans le 
cadre des négOCiations avec les parte nOIres du Sénégal et 
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notamment pour le Programme d'AJustement structurel du secteur de 
l'Agnculture (PASA), les Accords de Pêche actuels etc 
L'APCR créée en 1993 a largement contnbué à la conception de la 101 

sur la Décentralisation, à l'onentatlon de la Banque Mondiale et de 
l'AGETIP en milieu rural, au Programme Agncole etc 

Certaines de ces Organisations dOivent Jouer le rôle de contrepoids 
aux élus locaux leur niveau d'organisation devra leur permettre de 
mettre ~en place des programmes cohérents de développement, de 
les présenter et de les négocier comme leur propre agenda avec les 
nouveaux élus 

Elles auront toutes pour tâches de nournr techniquement les 
concertations prévues dans le cadre de la politique de 
décentralisation et servir de noyaux pour les futurs pôles de 
développement recherchés par cette réforme majeure 

La coopération décentralisée trouvera une expertise et une 
représentativité, gage d'une durabilité assurée 

Le renforcement Institutionnel des Collectivités et Organisations 
Locales permettra d'assurer la pnse en charge de leur propre destin, 
des populations locales et surtout une durabilité certOine des efforts 
de développement entrepns 

RI3 

• Technique d'Elaboration, Outils Techniques, de Planification et de 
Gestion Utilisés 

Le renforcement deJ- capacités I~tutlonnelles des Collectivités et 
Organisations Locales ne sera effiCient que SI l'expertisé est disponible 
aussI au niveau local 

A 1 orée du 21ème Siècle et du 3ème mlllénOlre Il n'est plus permis de 
concevoir un développement au rabaiS Des Instruments techniques et 
managénales modernes dOivent permettre de concevoir des 
programmes cohérents et ambitieux, de s' ouvnr et de s'adapter à 
l'ère de la mondialisation et des autoroutes d'Information par 
exemple 
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Devant la rareté des moyens financiers, la bonne gestion devient un 
minimum requIs les Collectivités dOivent être désormOls comptables 

Il s'agit pour les collectivités locales d'évoluer pour être des entrepnses 
socialement sécunsantes et économiquement rentables 

® liens de causalité entre l'OS et le RIC2 
~ 

• L'effectivité de l'exercice des compétences transférées passe par 
1 accroissemenT aes moyens eXistanTs et la recherche de moyens 
supplémentaires en dehors du cadre étatique 

• La mobilisation par des techniques appropnées des ressources 
financières est nécessOlre pour rendre effectif l'exercice des 
compétences définies 

• L'effectivité de l'exercice des compétences néceSSite la 
participation de tous les acteurs à la base et le développement 
d'une Initiative locale susceptible de générer des ressources 
supplémentOlres 

L'ampleur de la réforme de la décentralisation Implique un 
accroissement des moyens eXistants et une quête de moyens 
supplémentOlres en dehors du cadre étatique 

En effet, l'Etat n'a pas de-nlovens f1nancrers--sofflsants pour en donner -
assez aux collectivités locales quand bien même la volonté politique 
eXlsterOlt 
L'accès aux ressources Intéresse non seulement les collectivités locales 
mais également les autres partenOlres Situés au niveau local 

-~ C'est pour~ol, Il Implique une recomposltlon du tiSSU éCQnomtque de 
chaque région à travers une décentralisation ~ technique, 
administrative mOIs surtout économique 

L eXistence de moyens finanCiers et leur acceSSibilité sont tellement 
essentiels pour faVOriser 1 exercice effectif des compétences que le 
législateur a expréssement mentionné à 1 alinéa 2 de l'article 5 du 
code des collectivités locales que « tout transfert de compétences à 
une collectivité dOit être accompagné du transfert par l'Etat à celle-

USNO/SENEGAL /5trBteq'" 1998 2006 Cabinet CCf'$S!11 



CI, des ressources et moyens financiers nécessaires à l'exercice normal 
de cette compétence» 

L'effectivité de l'exercice des compétences néceSSite la participation 
de tous les acteurs à la base et le développement d'un génie local 
capable de créer de la richesse Sans ce dynamisme attendu des 
acteurs locaux, les collectivités ne pourrOient organiser un 
développement économique à la base dont les conséquences 
Immédiates seraient l'amélioration des conditions de vie des 
populations 

Indicateurs du RIC 2 

Des Sept Indicateurs proposés par les membres du groupe, troIs ont 
été retenus 

• L'évolution du taux de recouvrement des crédits, Impôts et taxes 
• L'évolution du nombre de bénéflclOIres du crédit local 
• L'évolution du fonds de dotation de la décentralisation 

Résultats Intermédiaires 

RI 1 Mécanismes d'allocation des ressources finanCières assoupliS et 
adaptés 

L'assouplissement et l'adaptation du mécanisme d'allocation des 
ressources faCIlite l'accès et la mobilisation de ressources financières 
supplémentOires 
Cet assouplissement concerne essentiellement l'uniCité de caisse qUI, 

dans son pnnclpe de mise en oeuvre devra être amélioré Les 
mécanIsmes d'accès au crédit local dOivent aussI être adaptés 

RI 2 CoopérŒfion décentrahsée avec les partenaIres améliorée et 
développée 

Le développement de la coopératIon décentralisée avec les 
partenOires permettra de compléter les ressources affectées par 1 Etat 
aux collectiVités locales 
Cette coopération peut concerner aussI bien les bOilleurs de fonds 
que les organismes Internationaux 
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RI 3 Fiscalité locale et effort fiscal améliorés 

L'amélioration du système fiscal actuel et les efforts menés par les 
collectivités locales en rnatlère de recouvrement seront de nature à 
accroître les ressources financières 
Une telle amélioration, ajoutée à une gestion transparente des affOlres 
locales, devrait encourager les populations à s'acquitter de leurs 
devoirs fiscaux 

RI 4 Fonds de dotation de la décentralisation et fonds d'équipement 
des collectivités locales accrus 

L'accroissement des ces fonds devrait permettre aux collectivités 
locales de mieux faire face- aux nouvelles charges résultant du 
transfert de compétences Ces fonds favonsent la réduction de la 
dlspanté entre les niveaux de développement des collectivités 
locales (Ex Dakar représente 5 % du terntolre avec 25 % de la 
population et génère 90 % des recettes fiscales et abnte 63 % de 
l' activité économique) 
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<ID Uens de causalité entre l'OS et le RIC3 

- La recherche de synergie entre les élus locaux et la population 
favOrise la partiCIpatIon et entretIent la transparence dans r espace 
Institutionnel d'exerCIce des pouvoirs locaux 

- Pour un exercIce effectif de compétences définIes dans le cadre de 
la décentralIsatIon, les pnses de déCISion dOivent être partiCipatives 
et démocratiques 

Indicateurs du RIC3 

- IndIcateur mieux Indiqué pour le RIC 2 , 

- Taux de partiCipation à des élections locales transparentes et 
démocratiques, 

____ -_Nombre d'organisations de la SOCiété CLVlle participant actIvement 
aux cadres de concertation, 

- Nombre d'organisations et/ou de personnes exerçant le drOit à la 
communIcation de dOSSiers 1 

- Nombre de recours contre les actes des collectIvités locales et des 
autOrités déconcentrées 1 

- Régulanté des renouvellements des organes dlngeants des pouvoirs 
locaux et des organisations partenaires conformément aux textes 
qUI les régissent 

RI PnontOlres 

- ChOIX démocratique des élus et des dlngeants des organisations 
partenaires effectif 

• SOCiété CIVile renforcée dans sa partICipation aux affOires locales 
• Gestion efficace et transparente des actiVités au niveau local par 

tous les acteurs, 

- Système de communication dé v'eloppé 
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® Causalité entre l'OS et le RIC4 

L'Environnement et la Gestion des Ressources Naturelles constItuent un 
domaIne où les populations sont fortement Impliquées " a constitué, 
en quelque sorte, un terratn d' application de la Décentralisation avec 
le vote du Code Forestier de 1993 et l'adoption de l'approche 
partiCipative dans la mise en place des programmes de GRN dans les 
années~O 

Dans le cadre actuel, Il y a nécessité d'accompagner le processus de 
décentralisation avec la GRN comme domatne d'application 

Sur un tout autre plan, Il permet (domatne GRN / ENV) l'appropnatlon 
et l'approfondissement durables des responsabilités qUI 

accompagnent le transfert de compétences "s'y ajoute que dans 
l'exerCice de leurs nouvelles compétences, les collectivités locales 
atnsl que leurs partenatres auront beSOin de services et de 
technologies pour une gestion durable des ressources naturelles 

Indicateurs du RIC 4 

• Nombre de plans de développement exécutés 
• Le pourcentage de conflits résolus 

Résultats IntermédlOires 

RI l Connaissances acquises des textes de la décentralisation relatifs 
à la GRN/ENV 

La maîtnse des textes de la décentralisation relatifs à la GRN/ENV est 
fondamentale pour l'exercice effectif de cette compétence et cela 
aussI blen'wor les pouvoirs locaux que par les partenatres 

RI2 Accès accru aux RN/ENV 

L accès aux RN est un préalable à leur utilisation effective 

RI 3 Utilisation accrue des services et technologies de GRNjENV 
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L'utilisation des services et technologies en matière de GRN/ENV rend 
compte directement de l'effectivité de l'exercice des compétences 
transférées 

RI 4 CapaCité de gestion en GRN/ENV renforcée 

Le renforcement des capaCités de gestion (planification, organisation, 
direction et contrôle) devant permettre une gestion durable des RN 
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2 

SCHEMA DU CADRE DE RESULTAT 

Participation accrue des 
Initiatives pnvé es dans les actlvlte s ge ne ratnces de revenus 

ou 
Initiatives pnvé es accrues dans les actlvlte s gé ne ratnces de revenU5 

1 
~ 

EnVironnement des Acce s accru CapaCite s et Compe tences 
"- -- -

Affaires ame hore au F!nancement renforce es et utilise es 

Cadre Jundlquel Coût de Formation et 
Judloalre favorable aux Financement Conseil 

f--
InitiatIVes ge ne ratnces 

- - Adaptes aux Reduit 
de revenus BeSOins 

Politiques des re formes Systeme de Gestion de la 
pourSUIvies et Garanties Commumcatlon 

1-
applique es 

;-

Ameliore 
1-

Interne & externe 
Amelioree 

Cadre institutionnel Instruments Capacite s 
d'appUI au secteur FinanCiers Orgamsatlonnelles 

1-
ame lIore et renforce - Diversifie s 

;-

des Initiatives pnve es 
vise es ame IlOre es 

Infrastructures de base Systeme 
Ameliore es de Recouvrement 

"- - "-
des Credrts 
Ameliore 

Formation 
Information et -

Communication ~ 
Renforcees 

~ 
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1 - INTITULE DE L'OS 

Le Groupe restreint a proposé, sans fixer un ChOIX, deux formulations 
pour l'obJectif stratégique relatif au secteur pnvé 

- participation accrue des Initiatives pnvées dans les actiVités 
générQtnces de revenus, 

ou 

- Initiatives pnvées accrues dans les actiVités génératnces de 
revenus 

Il - JUSTIFICATION DE L'OBJECTIF STRATEGIQUE 

Cet objectif stratégique Vise, à partir de l'analyse des contrOlntes qUI 
a été menée, à garantir un environnement favorable où les Micro 
Entrepnses, PME/PMI pourront opérer et se développer Il est attendu 
du cadre qUI sera mis en place, d'une part qU'II permette de restaurer 
la compétitivité des entrepnses déjà eXistantes en les consolidant 
D'autre part, Il est également attendu du cadre qu'II mettra à Jour des 
opportunités nouvelles et diverSifiées permettant aussI à des 
entrepnses nouvelles de se créer, de SUNlvre et de se développer 

Les opportunités nouvelles, avec le cadre attrayant qUI sera mis en 
place, permettront à des Initiatives de toute dimenSion et de nature 
diverse de se développer, de créer des nchesses et des revenus pour 
leurs Initiateurs 

III - CONDITIONS CRITIQUES 

• Volonté politique continue de faire du secteur pnvé le rl;loteur de la 
croissance économique et de renforcer la transparence 

• Cadre macro-économique plus favorable au développement des 
affaires 

• La stabilité politique et SOCiale dans le pays 
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• Volonté des partenaires au développement de poursuivre leur 
politique de coopération 

• Droit de propnété fonCière et d'accès à la terre élargi et sécunsé 

IV - INDICATEURS DE L'OS 

• La valeur ajoutée des actiVités génératnces des revenus Visés 
e Les revenus dlstnbués par les actiVités Visées et/ou appuyées 
• Nombr~ des actiVités génératnces de revenus Initiés ou appuyés 
• Taux de SUIVI des actiVités génératnces de revenus Initiés ou appuyés 
• Nombre d'emplOIS créés par les actiVités Initiées et/ou appuyées 

RIC1 : ENVIRONNEMENT DES AFFAIRES AMEUORE 

<D Liens de causalité 

De nombreuses études ont révélé que l'enVironnement des affOires 
n'est pas favorable Sont notamment mis en cause le cadre Jundlque 
et JudiCiaire, les politIques et réformes économiques, les InstitutiOns et 
programmes d'appUI et les Infrastructures de base 

Le monde des affaIres se plaint de l'InséCUrité dans le système 
Jundlque et Judiciaire et des surcoûts dans les transactions 
commerCiales Les politiques et réformes économiques adoptées sont 
appliquées Insuffisamment et sont caracténsées par des reculs 
fréquents Les Institutions et programmes d'appUI souffrent d'un 
manque de coordination et de nombreuses redondances dans leurs 
missions Le mOillage des systèmes et modes de communication 
hypothèque les Initiatives du fait de /' enclavement des zones 
potentielles de production 

Au regard de ces-~omQreuses cô:htrolntes, le secteur pnvé ne peut 
pas tirer profit de toutes les opportunités eXistantes AinSI une 
amélioration de cet environnement des affaires est déSirée pour un 
épanOUissement des Initiatives pnvées En effet plus 1 environnement 
des affŒres est amélioré, plus JI y a InCitation à la création et à la 
stimulation des actiVités génératrices de revenus Par exemple, sans 
amélioration de l'enVironnement, peu d'Investissements pnvés, pas de 
sécunté des Investissements, donc pas d'augmentation ni de 
redressement des entrepnses 
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(î) Indicateurs prioritaires chLRlC 

• Proportion des promoteurs pour qUI l'environnement des affOlres est 
amélioré, 

• Délai d'exécution des déCISions de Justice, 
• Délai de création des entrepnses , 

• Pourcentage des Investissements, des Initiatives Ciblées dans les 
Investissements pnvés/locaux , 

• Coût des transactions commerCiales 

@ Résultats mtermédIaIres 

• Cadre Jundique et JudiclOlre favorable aux Initiatives génératnces de 
revenus, 

• Politiques de réformes économiques poursuIvies et appliquées, 
• Cadre Institutionnel amélioré et renforcé, 
• Infrastructures de base améliorées 
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Ril Cadre Jundlque/JudiclOIre favorable aux Initiatives génératnces de 
revenus 

Quelques Idées d'activités 

AppUI aux programmes de modernisation et de vulgansatlon des 
textes 

• AppUI aux structures d'arbitrage, de médiation et de concIliation 1 

- Formation des arbitres, 
- Echange d'expénences entre centres 

• APPUI au programme de charte bancaire 

- - - - --Rt2-:- f>olrtrque-s-de- réformes-économiques poursuIvies et apptlquées 

Quelques Idées d'act/Vltés 

• Mise en place d'un centre unique de formalités pour la création 
------d'entrepnses , 

• Mise en place d'un statut de l'entrepnse en création 1 

• AppUI à la promotIon de l'Investissement pnvé local et étranger, 

• Poursuite du processus de libéralisation économique et de 
priVatisation des entrepnses , 

• Poursuite de la politique de réduction des coûts des facteurs de 
production (électnclté, eau, téléphone, port, aéroport, transport) 

RI3 Cadre Institutionnel d'appuI au secteur privé amélioré et renforcé 

Quelques Idées d'acllv/tés 

• Rationalisation des InstitutIons et programmes d appuI au secteur pnvé 
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• Transfert des missions des programmes d'appuI aux Institutions 
permanentes, 

• Rendre opérationnelles et efficaces les structures d'observation des 
marchés 

RI4 Infrastructures de base améliorées 

ActiVité 

Réhabilitation et extension des réseaux et systèmes de 
communication 

RIC2 : ACCES ACCRU AU FINANCEMENT 

CD Liens de causalité 

Le développement du secteur privé et l'augmentation des 
Investissements passent dans une large mesure par la promotion des 
Initiatives pnvées 

Or, Il est établi qu'une telle promotion est tnbutOire de l'accès aux 
ressources financières quI, même SI elles eXistent, sont souvent limitées, 

-~nadaptées ou peu con-nues 

Cet accès au financement est aUJourd'huI fortement obéré par des 
contraintes qUI sont notamment liées aux coûts d'approche élevés 
(rapportés aux beSOins des PME/PMI), aux Insuffisances dans 
l'évaluation des projets par les bénéfiCiaires et aux lenteurs des 
procédures d Instruction des dOSSiers par les Institutions qUI souvent 
sont mal outillées pour répondre aux beSOins 

Dans le m~me temps, les difficultés dê l-mobilisation ae l'épargne vers 
des Investissements productifs de même que l'Insuffisance des fonds 
propres constituent des entraves à 1 accessibilité des entités Cibles au 
financement 

En outre, les expénences malheureuses de défaut de remboursement 
de crédit que l'on rencontre souvent tendent à entamer la crédibilité 
d'un système finanCier qUI se dOit d'être efficace et pérenne 
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La constitution d'un partenanat fort entre les pouvoirs publics, les 
partenaires au développement de la coopération bilatérale et 
multilatérale ainsI que le secteur pnvé dans son ensemble (organismes 
financiers Institutionnels, systèmes finanCiers décentralisés et 
promoteurs) permettra par la conJugOlson de leurs efforts de lever ces 
contraintes pour améliorer l'accès aux financements et contnbuer au 
développement des Initiatives pnvées Il reste entendu que dans un 
environnement plus concurrentiel, l'accès au financement est 
d'autart plus facile que le dOSSier est de qualité 

® Indicateurs du RIC2 

• Volume et nombre de crédits accordés, 
• Nombre de bénéflcIOlres , 
• Nombre d'Institutions finanCières décentralisées (de prOXimité) de 

qualité, 

• Nombre de prodUits et d'Instruments finanCiers dIversifiés, 
• CapaCité d'autofinancement, 

• Taux d'accrOissement du niveau des Investissements réalisés par les 
Initiatives pnvées visées, 

• Taux de demande de crédit satlsfOit 

® Résultats mtermédlou:e.s 

• Coût de financement réduit, 
• Système de garanties amélioré, 
• Instruments finanCiers diverSifiés, 
• Systèmes de recouvrement des crédits améliorés, 
• Formation, Information et communication renforcées 

Quelques Idées d'actIVités 

• Mise en place d'une Fondation pour le soutien à la micro entrepnse et 
la petite entrepnse 

• Multiplication des SFD (Institutions finanCières de prOXimité) , 
• Mise en place de programmes de crédit et de fonds de garantie 
• Mise en place d'actions de formation et de sensibilisation, 
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• Elaboration et diffusion d'un gUide portant sur les mécanismes et 
Instruments de financement , 

• Programme d'Information sur les systèmes et Instruments de 
financement, 

• Création de passerelles entre les systèmes bancOlres classiques et les 
SFD 

RIC3 : CAPACITES ET COMPETENCES RENFORCEES ET UTIUSEES 

CD Liens de causalité 

La réalisation de l'OS suppose que sOient levées un certain nombre de 
contrOlntes pesant sur le secteur pnvé 

En effet, plUSieurs études et travaux ont permis d'Identifier entre autres 
facteurs des contraintes liées aux difficultés de communication Interne 
et externe, à l'Insuffisance et à l'Inadaptation de la formation et des 
compétences des agents et des promoteurs, à l'accès aux 
technologies et aux seNlces de consultation et au manque d espnt 
entrepreneunal 

AUSSI, a-t-Il Jugé nécessaire de retenir ce Rie Sa mise en oeuvre 
constitue un des maillons essentiels pour 

• faVOriser la promotion des Initiatives pnvées , 
• accroître la compétitivité des entités économiques Ciblées 

(î) Indicateurs du RIC3 

• Evolution de la productivité, 
• Taux de. dossier de fmancement rejeté pOtif des ratSGflS- tecAA-lques , 
• Niveau de qualification du personnel, 

• Nombre d entités économiques Visées ayant mis en place des 
systèmes de gestion fiables 

Ril . Formation et conseil adaptés aux beSOins 
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Rl2 Gestion de la communication Interne et externe améliorée 

RI3 : Capacités organisationnelles des Initiatives pnvées, vISées 
améliorées 

Quelques Idées d'actiVItés 

• Utilisation de technologies adaptées pour les entités économiques 
vlsées~; 

• AppUI technique et logistique pour les Initiatives pnvées visées, 

• Formation, conseil pour les promoteurs et les Institutions de 
financement, 

• AppuI Institutionnel aux structures d'encadrement, 

• Amélioration de l'Image de l'entreprenanat 

,.. 
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SCHEMA DU CADRE DE RESULTAT 

r-

r-

r-

r-

Offre Accrue 
dès SeMeeS de 

SRlSEIMST -SIDA 

Foncoonnalite des 
PPS publICS eXistants 

Ameliore e 

PPS communautaires 
et pnve s offrant les SelVlces 

de SRlSEIMST-SIDA renforces 
amelKlres et/ou Crees 

Partenanat pour la 
Sante Publique Ame lIore 

entre Secteur Prive & Public 

Repre sentabon des divers partenaires 
aux declSions de programmation de 

SUVI & d'evaluatlon amehoree 

SUM des Programmes 
et des ActiVite s 

Ameliore 
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Ubhsabon Accrue 
des SeMees de SRI SE 1 MST-SIDA 

dans le cadre de la DECENTRALISATION 

1 

Demande accrue 
des SeMces de 

SRISEIMST -SIDA 

Perception accrue par les 
populatIOns des be ne fices 

r- des SeMces et ProdUits 

PartICipation Accrue 
des leaders d'opinion 

r- dans la mobilisation 
SOCiale 

1 mphcatlon Accrue 
des Partenaires 

r- Secteur Pnve 
ONG OCB dans IIEC 

Connaissance 
de la localisatIOn 

L-
des PPS 
Accrue 

Financement Accru des 
des SelVICes de Sante 

par des Sources Internes 

Ressources de 1 Etat et 
des CollectiVite s Locales 

Affecte es a la Sante 
Accrues en termes re els 

Partenariat effectif 
developpe pour le 
financement des 

Syste mes de Sante 

Capacite s de Gestion 
financle re et adm Inlstratlve des 

partenaires (Collectlvrtes locales 
Oi'Kl Comite s de sante ) Renforce es 

Cadre le gal et 
Re glementalre de 

Frnancement de la Sante 
Ameliore 
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Un comité restreint d'une vingtaine de personnes (12 participants 
choIsIs par l'USAID, l'encadrement technique de TMG, MGP et les 
Invités de Washington), a élaboré, sur la base de rapports des travaux 
de groupe, le document final portant sur le Cadre de Résultats avec 
les composantes cI-dessous présentées 

Il est Important de soulIgner que les Indicateurs des RIC et les Idées 
d'activités n'ont pu être finalisés pour la présentation à l'USAID Les 
responpables de l'USAID ont décidé de poursuivre le travarl avec les 
différents membres du comité restreint 

1 - OBJECTIF STRATEGIQUE REIENU EN PLENIERE 

UTIUSATION ACCRUE DES 5ERVfCES DE SR/5E1MSr .. SIDA DANS LE CADRE DE 
lA DECENTRALISATION • 

• CLARIFICATION DES TERMES~~QBJKTIF STRAIEG~QUE 

L'obJectaf stratégIQue vise le renfoL~e~pplO~e IOtégré.-e~e~ 
services. 

~ La Santé de la Reproduction (SR) Inclut 

- les consultations prénatales, 
- les accouchements, 
- les consultations post natales 
- la planification familiale 

~ La Survie de l'Enfant (SE) Inclut 

- la vaccination, 
- la lutte contre les maladies diarrhéiques 
- la nutntlon , 
- l'Allaitement Maternel ExclUSif (AME) 
- les Infections Respiratoires Algues (IRA) 

~ MST / SIDA Inclut 

- la pnse en charge des MST , 
- l'IEC ciblée, 
-la surveillance épldémlologlque de l'Infection à VIH et des MST 

3 .. 

U5AID/SENEGAL /Stra~,,' 1998 2006 Cabinet Conseil 



1 ~ 

• STRATEGIE GLOBALE 

TroIS pnnclpes vont sous tendre l'opératlonnallsatlon de l'OS 

• La Décentralisation du fait des opportunités qu'elle offre pour une 
meilleure partiCipation dans les programmes de santé et une 
meilleure utilisation des services, 

~ 

• Le Partenariat entre les secteurs publiC et pnvé pour augmenter la 
disponibilité et partant l' l.!tlllsation des services , 

• L'Approche Intégrée lors des prestations des services pour cadrer 
avec les politiques et protocoles du MSAS et une meilleure qualité 

Il - LES INDICATEURS 

Dans le cadre de l'approche globale Intégrée retenue pour l'OS, hUit 
(8) Indicateurs ont été proposés dont 

TrOIS (3) pour la SE , 
TrOIS (3) pour la SR , 
Deux (2) pour les MST /SIDA 

Il s'agit de 

• Survie de l'Enfant. 

l Taux de couverture en SNP des enfants de 0-36 mOIs 
2 Taux de couverture vaCCinale des enfants de 0-11 mOIs 
3 Taux d'utilisation de la SRO en cas de diarrhée 

• Santé de la Re-PIOductlon 

4 Taux de couverture en CPN 3 par rapport aux femmes enceintes 
5 Taux d'accouchements aSSistés 
6 Taux de Prévalence contraceptive 
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• MSTjSIDA 

7 Taux d'utilisation des préseNatlfs par les groupes cibles 
8 Taux d'utilisation des seNlces de MST en cas d'Infection 

III - LES CONDITIONS CRITIQUES DE L'OS 

Les c;quatre (4) éléments sUivants ont été Identifiés comme des 
conditions çntlques pouvant entraver l'atteinte de l'OS 

CD La volonté politique 

Elle dOit se tradUire par 

• L' opératlonnallsatlon et le respect de l'espnt et des textes de la 
décentralisation, 

• Un engagement du Gouvernement à lever les contraintes Jundlques et 
réglementaires clés pour un environnement favorable à la mise en 
oeuvre des programmes pnontalres de santé 

cv La préseNatlon du pouvoir d'achat des populations peut accroître 
les pOSSibilités d'utilisation des seNlces 

CID Le respect des engagements des partenaires au développement 
(Etat, Bal!leurs, Secteur Pnvé, Collectivités Locales, etc) dans la mise 
en oeuvre des programmes 

® La stabilité soclo-polltlque 

IV - REEORMULATION DES RIC 
1 

Les quatre Rie qUI ont été retenus lors de la séance plénlere sont 

• Accès accru aux services de SR/SE/MST-SIDA, 
• Demande accrue des services de SRjSE/MST -SIDA 
• Qualité accrue des services de SR/SEjMST-SIDA, 
• Autofinancement accru des seNlces de santé 

USNDISENEGAlI5t<"ate<J",1998 2006 CoOtner Cons (" 

N<& ;; S 
~l 



Il a été Jugé plus Judicieux de modifier le RIC 4 pour le libeller de la 
manière sUivante 

FINANCEMENT ACCRU DES SERVICES DE SANTE PAR DES SOURCES 
INTERNES 

Le problème des seNlces concernés pour le financement est soulevé 
par rapport aux domaines de la santé en général 

L'on pense que le financement des seNlces de santé est plus 
souhaitable 

Mais en dernière analyse, sur proposITIon du comité restreint, Il a paru 
plus pertinent de réduire les RIC à troIs en ramassant accès et qualité 
dans offre AinsI le système d'analyse sera défini à partir de 3 éléments 

RIC 1 : OFFRE ACCRUE DES SERVICES DE SRjSEjMST-SIDA 

RIC 2 : DEMANDE ACCRUE DES SERVICES DE SRjSEjMST-SIDA 

RIC 3 : ANANCEMENT ACCRU DES SERVICES DE SANTE PAR DES SOURCES 
INTERNES 

v - LIENS DE CAUSALITE 

• Offre accrue des services de SRISEjMST-SIDA 

Pour qu'un se Nice de santé SOit utilisé, Il faut que les populations en 
sOient Informées et que l'accessibilité géographique, maténelle et 
finanCière SOit assurée 

L'offre de seNlce~e qualité pêf@let de répondre d~ façon effective 
aux beSOins des cllènts et des communautés qUI une fOIS satlsfOlts 
auront plus confiance et seront -plus fidèles ~ 

AinSI, Ils conTrIbueront au recrutement pour le seNlce, par le biaiS de la 
communication Interpersonnelle 

• Demande accrue des servlc~s de SRISE/MS1::SLD~ 
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Pour qU'II Y ait une utilisation des services de SR/SE/MST-SIDA, Il faut 
que les clients en perçoivent l'Intérêt 

• Financement accru de~elYlC..eile SRISE/MST-SIDApar des sources 
Internes 

Les liens de causalité entre le RIC et l'OS peuvent paraître Indirects du 
fait du caractère hOrizontal du RIC qUi constitue pour le système de 
santé une condltlonnallté InéVitable 

C'est pourquoI, l'on n'a retenu qu'un seul lien en ce ~ens qu'une 
meilleure prise en charge du financement de la santé par les IndiVidus 
eux-mêmes contribue à une meilleure appropriation des systèmes et 
services de santé et partant une meilleure utilisation 

VI - RESULTATS INTERMEDIAIRES 

RIC 1 :OFFRES ACCRUE DES SERVICES DE SRjSEjMST-SIDA 

Rll Fonctionnalité des PPS publics eXistants, améliorée 

RI2 PPS communautaires et privés offrant les services, renforcés et/ou 
créés 

RI3 Partenariat pour la Santé Publique amélioré entre le Secteur 
Public et le Secteur Pnvé 

RI4 Représentation améliorée des divers partenOires aux déCISions de 
programmation, de mise en oeuvre, de SUIVI et d'évaluation 

RIS SUIVI des programmes et des actiVités amélioré 

RIC 2 : DEMANDE ACCRUE DES SERVICE DE SRjSEjMST-SIDA 

Ril Perception accrue par les populations des bénéfices (IndiViduels 
et familiaux) des services (SR/SE/MST -SIDA) et prodUits 

RI2 PartiCipation accrue des leaders d'opinion (religieux politiques 
élus locaux ) dans la mobilisation SOCiale 
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RI3 . Implication accrue des partenOires (Secteur Pnvé, ONG, OCB 
dans l'IEC) 

R14. Connaissance de la localisation des PPS accrue 

RIC 3 : ANANCEMENT ACCRU DES SERVICES DE SANTE PAR DES SOURCES 
INTERNES 

RI1 Ressources de l'Etat et des Collectivités Locales affectées à la 
Santé accrues en termes réels 

RI2 . Partenanat effectif développé pour le financement des systèmes 
de santé 

RI3 Capacités de gestion financières et administratives des 
partenOires (collectivités locales, ONG, Comités ) renforcées 

RI4 Cadre légal et réglementaire du financement de la santé 
amélioré 
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